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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 38.089/I/P JMB/SH

Annexe(s): 2
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Madame Laurette Onkelinx

Ministre de la Justice

boulevard de Waterloo,  115

1000
Bruxelles


	Objet :
	projets d'arrêtés royaux fixant les cadres linguistiques du SPF Justice


Madame la Ministre,
Par lettre du 27 avril 2006, vous avez demandé l'avis de la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) sur plusieurs projets d'arrêtés royaux relatifs aux cadres linguistiques du SPF Justice.

La CPCL en sa séance du 1er juin 2006, a émis à l'unanimité moins 2 voix de la Section néerlandaise l'avis suivant.

*

*
*

Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Un premier projet d'arrêté royal concerne les services centraux du SPF Justice.  Ce projet est basé sur les plans de personnel 2005 (approuvé le 24 janvier 2006 pour la Sûreté de l'Etat, le 15 février 2006 pour le Service de la Politique criminelle et le 17 février 2006).

Il comprend:

1/
les services centraux du SPF Justice proprement dits (l'Administration centrale)

2/
le Moniteur belge

3/
la Sûreté de l'Etat

Un 2ème projet d'arrêté royal concerne l'Institut national de Criminalistique et de Criminologie (INCC), basé sur le plan de personnel approuvé le 17 février 2006.

Enfin, un 3ème projet d'arrêté royal concerne les services d'exécution dont le siège est établi à Bruxelles-Capitale, dépendant du SPF Justice.  Il s'agit des établissements pénitentiaires de Forest et de Saint-Gilles, du Centre pour le Placement provisoire de Mineurs, du Centre national de Surveillance électronique, du Garage central et du Corps de Sécurité.  Ce 3ème projet est basé sur le plan de personnel 2005 approuvé le 17 février 2006.

En ce qui concerne l'évaluation du volume des affaires à traiter, la méthodologie proposée par la CPCL a été appliquée intégralement.  La période de référence significative d'un an proposée couvre l'année 2005.

Pour procéder à l'évaluation du volume de travail, toutes les données nécessaires ont été demandées à l'ensemble des services:

1.
missions caractéristiques et description des missions de tous les services et de leurs sections;

2.
vérification pour savoir si la mission est localisable ou si un autre critère est d'application (étude et conception, moyenne générale, internationale,…);

3.
temps de travail: étant donné que la période de référence couvre une année, l'indice de pondération du temps de travail choisi est le suivant: x1 (< 1 mois), x3 (< 3 mois), x6 (< 6 mois) et x12 (< 12 mois);

4.
nombre de dossiers F et N en chiffres absolus;

5.
unités physiques: les unités physiques ont été indiquées par service.  Etant donné que la plupart des unités physiques exécutent plusieurs tâches (tâches d'exécution, étude et conception), elles ont été divisées en fractions là où cela s'avérait nécessaire.

La motivation a été basée sur 3 critères:

-
critère "étude et conception";

-
critère de "moyenne générale" repris pour les services d'encadrement;

-
critère 50/50 pour les éléments plus spécifiques (par ex. les affaires internationales ou les dossiers en langue allemande).

Pour les tâches d'étude et conception, il a été transmis un descriptif des missions, et en ce qui concerne les tâches d'exécution, elles ont fait l'objet d'un comptage.

*

*
*

I.
Concernant le projet d'arrêté royal fixant les cadres linguistiques des services centraux du SPF Justice

Les services centraux du SPF Justice comprennent plusieurs directions générales, à savoir:

1/
la Direction générale de l'Organisation judiciaire (OJ)

2/
la Direction générale de la Législation et des Libertés et Droits fondamentaux

3/
la Direction générale Exécution des Peines et Mesures

4/
le Service d'Encadrement Budget et Contrôle de Gestion

5/
le Service d'Encadrement Personnel & Organisation

6/
le Service d'Encadrement ICT

7/
les Services du Président

8/
le Service de la Politique criminelle

9/
la Commission des Jeux de Hasard

10/
le Centre d'Information et d'Avis sur les Organisations sectaires nuisibles

11/
le Service administratif de la Sûreté de l'Etat

1/
DG Organisation judiciaire (OJ)
Il y a environ 38,5% de tâches d'étude et de conception, soit 89,5 emplois (questions parlementaires, étude et conception des formations, élaboration de la législation relative aux magistrats et au personnel de l'OJ, gestion du forum national et rédaction de circulaires; pour le casier judiciaire central: élaboration des textes légaux et réglementaires et des directives pour l'enregistrement des données; pour le service des frais de justice: élaboration des notes de principe).

En ce qui concerne les tâches d'exécution (soit 143,5 emplois), des données chiffrées sont communiquées (notamment pour l'organisation des examens, l'organisation des formations, les frais de justice, gestion des dossiers bâtiment, dossiers techniques d'installation de la sécurité, dossiers achats, commandes et courriers divers, gestion des plaintes et rappels).

Il y a au total (avec pondération selon le temps de travail effectué en fonction de la spécificité des tâches), 319.859 dossiers N – 334.881 dossiers F, pour les tâches d'exécution, soit une proportion 49% N – 51% F.

2/
DG Législation, Libertés et Droits fondamentaux
Il y a +/- 61% de tâches d'étude et de conception (soit 106 emplois), à savoir le suivi des projets BPR, suivi du travail législatif et de la réglementation, travail conceptuel et information au public et aux autorités, gestion de la réglementation, dossiers de principe relatifs au droit pénal et à la procédure pénale, dossiers de principe concernant les services des infractions et des procédures particulières; au service des Droits de l'Homme: protection des données et vie privée, bioéthique, etc.

En ce qui concerne les tâches d'exécution (soit 67 emplois), après pondération en fonction de l'importance en temps de travail, il y a 27.313 dossiers N – 31.638 dossiers F, soit une proportion 46% N – 54% F.

Les données chiffrées concernent essentiellement des litiges, contrôles des déclarations en matière de nationalité, les dossiers de changement de nom et prénom, les dossiers d'adoption internationale, l'aide juridique en matière d'affaires civiles, l'aide juridique en matière d'affaires pénales, les dons et legs aux personnes morales et la défense d'Etat belge en ce qui concerne les droits de l'homme.

3/
DG Exécution des Peines et Mesures
Il y a 56% de tâches d'étude et de conception (soit 109 emplois).  Il s'agit principalement:

-
en ce qui concerne les maisons de Justice: du développement de la vision et soutien de la politique, élaboration de modèles de travail méthodiques, élaboration du plan de formation, information et sensibilisation à l'égard de la magistrature, du barreaux et de l'opinion publique, etc.;

-
en ce qui concerne les greffes: préparation des formations, des journées d'étude, gestion du système informatique;

-
en ce qui concerne la régie: détermination des priorités dans les travaux à réaliser par la Régie des Bâtiments;

-
confection du budget global: gestion générale du service des cas individuels.

En ce qui concerne les tâches d'exécution, soit 85 emplois, (+/- 46%), compte tenu des pondérations en temps de travail, il y a 62.950 dossiers N – 66.396 dossiers F.  Au total 49% N – 51% F.

Il s'agit de dossiers individuels des détenus, des dossiers de libération conditionnelle, l'inspection médicale des prisons, la gestion des dossiers du personnel, etc.

4/
Service d'Encadrement Budget et Contrôle de Gestion
Il s'agit d'un service où il y a quasi 100% de tâches d'étude et de conception (soit 100,6 emplois) à savoir: élaboration des propositions budgétaires, suivi du budget, contrôle budgétaire, tableau de bord, enveloppes du personnel, contrôle des dossiers introduits dans le cadre du contrôle administratif et budgétaire, préparation d'arrêtés royaux et d'arrêtés ministériels.

Pour les tâches d'exécution (1,4 emplois), il s'agit des dossiers de contentieux relatifs aux accidents du travail et/ou de véhicules de service (141 dossiers F – 156 dossiers N).

5/
Service d'Encadrement Personnel & Organisation
Il y a +/- 61,7% de tâches d'étude et de conception (soit 33,3 emplois).  Il s'agit des tâches suivantes:

-
service Planning du Personnel: plan de personnel;

-
service Organisation et Qualité: développement de l'organisation, communication interne, concertation sociale;

-
service du Personnel des Services centraux: gestion de la carrière, expertises des services centraux;

-
Staff P&O: coordination, volet expertise méthodologie, définition des objectifs, etc.

En ce qui concerne les tâches d'exécution, soit 20,7 emplois, (+/- 38,3%), il y a, compte tenu des différentes pondérations, 117.734 dossiers N – 98.787 dossiers F, soit une proportion 54% N – 46% F.

Il s'agit des dossiers de personnel, les candidatures, les contrats, les sélections; en ce qui concerne le service social, l'aide financière, les accidents du travail, les soins médicaux, règlementation du cumul, peines disciplinaires, gestion des pensions, gestion des traitements, allocations, indemnités.

6/
Service d'Encadrement ICT
Il s'agit d'un service où il y a quasi 100% de tâches d'étude et de conception (soit 90 emplois), il s'agit de: objectifs stratégiques, conception de l'infrastructure, contrôle de la stratégie, gestion des applications de l'ensemble des services du SPF Justice.

Une toute petite part a été identifiée comme tâches d'exécution, le service Desk Utilisateurs, point de contact pour tous les utilisateurs en matière d'ICT dans une proportion de +/- 3% du total (soit 3 emplois).  Pour cette proportion, on a utilisé la moyenne générale.

7/
les Services du Président
Il y a +/- 47,5% de tâches d'étude et de conception (soit 103,8 emplois).  Il y a 12,5% de tâches d'exécution (soit 27,2 emplois) pour lesquels des comptages ont été réalisés, et pour 40% (soit 88 emplois) on a utilisé la moyenne générale.

Pour les tâches d'étude et de conception, il s'agit des services de Communication interne et externe, des avis juridiques, des relations internationales, du service Protocole Expertise dans l'organisation d'activités protocolaires; étude et conception en ce qui concerne la protection du travail.

En ce qui concerne la moyenne générale: gestion de la bibliothèque, restaurant, cafétaria, voiture de service, salle de réunion, expédition.

En ce qui concerne les tâches d'exécution: réponses aux citoyens, dossiers de demande de grâce, contentieux, précontentieux, dossiers de personnel concernant le bien-être au travail.

8/
Service de la Politique criminelle
Il s'agit à 100% de tâches d'étude et de conception: plan de personnel, enquête interne et externe, développement de la politique et mise en œuvre de la politique, questions parlementaires.

9/1
Commission des Jeux de Hasard
Il y a 63% de tâches d'étude et de conception (soit 17,7 emplois), 37% de tâches d'exécution (soit 10,3 emplois).

En ce qui concerne les tâches d'étude et de conception, il s'agit du service Cellule de Contrôle, Cellule de Réflexion, Coaching; licence A; légistique, étude, rapport annuel; licence B et D; sites internet, protection des joueurs; licence C et E; paris, loterie, multimédias, gestion du budget, études sur le blanchiment.

En ce qui concerne les tâches d'exécution: dossiers d'autorisation, contrôles sur place, dossiers de sanctions, contrôle administratif, etc.

Il y a pour ces tâches d'exécution, compte tenu des pondérations en fonction du temps de travail: 53.437 dossiers N – 55.043 dossiers F.

9/2
Centre d'Information et d'Avis sur les Organisations sectaires nuisibles 

Il y a 7 emplois dont 6 occupés à des tâches d'étude et de conception: étude du phénomène, formulation d'avis, recommandations, gestion du centre de documentation.

En ce qui concerne les tâches d'exécution: les demandes du public ou les demandes des autorités (202 dossiers N – 706 dossiers F).

10/
Services du MB
Il y a 72% de tâches d'exécution (soit 138 emplois) d'une part, d'autre part 28% de tâches d'étude et de conception (soit 53 emplois).

En ce qui concerne l'étude et la conception: gestion des banques de données, développements ICT, certaines études et certaines tâches de conception à l'imprimerie.

En ce qui concerne les dossiers d'exécution, il y a eu 333.159 dossiers N – 230.672 dossiers F, soit une proportion 59% N – 41% F.

Sont concernées comme tâches d'exécution: publications officielles, réalisation, contrôle et mise en page des publications officielles confiées au MB, suivi du matériel et des logiciels et au service communication: le service commercial.

En ce qui concerne les services du MB, vous proposez de fixer la répartition des emplois dans un cadre linguistique distinct selon la proportion 56,5% N – 43,5% F, et cela pour les degrés de la hiérarchie 3, 4 et 5.

Vous justifiez votre proposition par le fait que le nombre de dossiers à traiter en langue néerlandaise est sensiblement plus élevé que le nombre de dossiers à traiter en langue française.

La CPCL n'a pas retenu votre proposition de cadre linguistique séparé.  En effet, il n'y a pas de barrière entre les services du MB et les autres services du SPF; il y a en effet interpénétration totale des cadres et carrières entre tous les agents de tous les services concernés par les cadres linguistiques des services centraux du SPF Justice.

Il y a donc lieu, conformément à la jurisprudence du Conseil d'Etat (cf. arrêt n°15.997 et 17.531) et conformément à la jurisprudence de la CPCL, de retenir la structure du cadre global.

En intégrant le MB dans le tableau final, une nouvelle proportion sera retenue pour les degrés 3, 4 et 5 des services centraux du SPF Justice, compte tenu également de la position de la CPCL au sujet des services de la Sûreté de l'Etat.

II.
Projet d'arrêté royal relatif à l'Institut national de Criminalistique et de Criminologie (INCC)
Il y a 96 emplois, 66% de tâches d'exécution (soit 63,4 emplois) et +/- 34% de tâches d'étude et de conception (soit 32,6 emplois).

Sont considérées comme étude et conception:

-
conception et suivi du système de qualité suivant la norme ISO;

-
étude et conception au service SIPP;

-
au service P&O: expertise en matière de gestion de personnel, de gestion financière et de sélection;

-
en matière d'ICT: élaboration des procédures de qualité, étude de la nouvelle architecture ICT etc.;

-
département Criminalistique: recherche scientifique, banques de données, formations;

-
département Criminologie: gestion du département, instructions policières, protection de la jeunesse, recherches sur l'exploitation des bases de données des maisons de Justice, politique d'aide aux victimes.

Sont considérées comme des tâches d'exécution: les factures, gestion des congés annuels, congés de maladie, installation et postes de travail personnel au niveau ICT; au département Criminalistique: les sections Drogue et Toxicologie, section Chimie analytique générale, section Biologie, section Balistique, expertises judiciaires.

Le % global de l'INCC est de 50,7% N – 49,3% F.

III.
Projet d'arrêté royal relatif aux services d'exécution dont le siège est établi à Bruxelles-Capitale et dont l'activité s'étend à tout le pays
1/
Etablissements pénitentiaires
Il s'agit des prisons de Saint-Gilles et Forest.

Des données chiffrées sont communiquées en ce qui concerne les tâches d'exécution (après index de pondération):

-
Prison de Forest: 24.899 dossiers F – 6.966 dossiers N, soit une proportion 78% F – 22% N;
-
Prison de Saint-Gilles (après index de pondération): 13.285 dossiers F – 4.450 dossiers N, soit une proportion 75% F – 25% N (traitement des dossiers de détenus, service psychosocial, médical, Commission de Défense sociale, comptabilité).

Au total de ces deux établissements (816 emplois), il y a 2% seulement d'emplois (soit 15,6 emplois) pour des tâches d'étude et de conception.  

Le % global pour les établissements pénitentiaires est de 24,02% N - 75,98% F.
2/
Centre national de Surveillance électronique
Il y a 40 emplois, +/- 87% de tâches d'exécution (soit 34,7 emplois) et 13% de tâches d'étude et de conception (soit 5,3 emplois).
En ce qui concerne l'étude et la conception: élaboration du régime et gestion du budget.

En ce qui concerne les tâches d'exécution: 2.374 dossiers N – 2.290 dossiers F, soit +/- 51% N – 49% F (traitement des dossiers des détenus; service psychosocial: guidance des détenus; surveillance électronique: alert monitoring).

Suite à une demande de renseignements de la CPCL, il s'est avéré qu'il n'y avait pas de barrière entre les emplois du Centre national de Surveillance électronique et les emplois des établissements pénitentiaires.

En conséquence, tout comme pour le MB, vis-à-vis des autres divisions du service central, en ce qui concerne les services d'exécution, la CPCL est d'avis qu'il y a lieu de faire un cadre global entre les établissements pénitentiaires et le Centre national de Surveillance électronique.  En effet, dans ces deux entités, il y a les mêmes grades, les mêmes possibilités de carrières.

3/
Garage central
Il y a 39 emplois, 100% de tâches d'étude et de conception: coordination générale du garage central, suivi de l'entretien du parc automobile, contrôle technique, rédaction des cahiers des charges, exécution et suivi des transports et des transferts; ce service est directement concerné par les missions des établissements pénitentiaires.
D'après les renseignements communiqués, il n'y a pas de barrière entre le Garage central et les établissements pénitentiaires.  Il s'agit aussi des mêmes grades, des mêmes possibilités de carrières.

Dès lors, la CPCL suggère de regrouper les établissements pénitentiaires, le Centre national de Surveillance électronique et le Garage central dans un cadre global.

4/
Centre pour le Placement provisoire de Mineurs ayant commis un fait qualifié infraction (à Everberg)
Il y a 116 personnes, +/- 97% de tâches d'exécution et environ 3% de tâches d'étude et de conception.
L'étude et conception concerne l'élaboration du régime et la gestion du budget.  Pour le reste, il y a 1.644 dossiers F – 1.616 dossiers N (surveillance, traitement des dossiers, comptabilité).

Il s'agit d'un service d'exécution avec siège en dehors de Bruxelles-Capitale.  Un nouveau dossier devra être introduit selon les critères et paramètres de l'article 46 des LLC.  La CPCL ne peut se prononcer actuellement sur ce service.

5/
Corps de Sécurité
L'accompagnement des détenus vers les cours et tribunaux ou les services de police a été considéré comme une tâche de soutien 50/50 car pouvant être accomplie par un néerlandophone ou un francophone car l'accompagnement est souvent mixte et regroupe des détenus F et N (soit pour 95,1 emplois).

Sont considérées comme des tâches d'exécution (soit pour 4,9 emplois): service Personnel: traitement des dossiers du personnel; dossiers financiers.

Pour ce service, le cadre séparé se justifie car il n'y a pas d'interpénétration avec les autres services d'exécution.

IV.
Services de la Sûreté de l'Etat

Pour les services de la Sûreté de l'Etat, vous avez suggéré un cadre séparé en ce qui concerne les services extérieurs.

Et en ce qui concerne les services administratifs de la Sûreté de l'Etat, ils ont été insérés dans le tableau final des services centraux du SPF Justice.

En ce qui concerne les agents extérieurs de la Sûreté de l'Etat, vous avez estimé que, le nombre d'agents étant une information classifiée conformément à la loi du 11 décembre 1998 relative à la classification et aux habilitations, attestations et avis de sécurité, ces données ne pouvaient pas être communiquées.  C'est la raison pour laquelle seuls des pourcentages ont été donnés.

Vous estimez également, compte tenu de la confidentialité et de la nature particulière des missions de la Sûreté de l'Etat, que cet arrêté royal ne peut être publié au Moniteur belge.

La CPCL a examiné la motivation que vous avez fournie en ce qui concerne la répartition des emplois dans les services administratifs de la Sûreté de l'Etat.

Pour ces services administratifs (149 emplois), vous avez considéré qu'il y avait 100% de tâches d'étude et de conception, à savoir: analyse de renseignements, soutien administratif et logistique, service juridique.

La CPCL constate qu'il n'y a pas de motivation, notamment en ce qui concerne les affaires d'exécution; il n'y a pas de données chiffrées basées sur les critères et les paramètres des LLC dont le principal critère à la base de tout cadre linguistique est celui de la localisation des affaires à traiter.  Il en est de même pour les services extérieurs de la Sûreté de l'Etat (94,5% d'affaires d'étude et de conception).

C'est la raison pour laquelle, à défaut de données chiffrées probantes et actualisées en chiffres absolus basés sur les paramètres des LLC, la CPCL n'est pas en mesure d'émettre un avis motivé, en connaissance de cause, en ce qui concerne les emplois des services administratifs et extérieurs de la Sûreté de l'Etat.

Pour les services extérieurs, la collecte d'informations sur le terrain, la protection de VIP étrangers et belges, sont considérées comme de l'étude et de la conception, ce qui est irrelevant.

Un nouveau dossier devra être représenté, compte tenu de la spécificité de la Sûreté et compte tenu de la loi du 11 décembre 1998.

Un avis non motivé de la CPCL (sur les services administratifs de la Sûreté) pourrait en outre affecter la validité du cadre global du SPF Justice.

La CPCL estime qu'il y a juridiquement une difficulté d'application des LLC, compte tenu du statut légal particulier de la Sûreté.  A ce sujet, elle vous adressera un courrier particulier.

V.
Concernant les procédures de promotions en cours
Vous demandez également l'avis de la CPCL concernant la finalisation de procédures entamées dans le cadre de l'ancienne carrière de niveau 1 (avant le 01/12/2004), promotions au 10C et 13A qui n'ont pas été réalisées faute de cadres linguistiques valables.

Vous demandez d'insérer dans l'AR de cadres linguistiques un effet rétroactif à ces promotions de niveau 1.

A la demande de la CPCL, des informations complémentaires ont été demandées à votre administration.  Suivant ces informations, "la ministre du SPF Justice a transmis un ordre de service au mois de novembre 2004 relatif à des promotions 13A.  Douze emplois ont été déclarés vacants.  Il s'agissait d'une promotion par avancement de grade.  La comparaison des titres et mérites des agents a été réalisée et un classement a été proposé.  Des recours contre ces promotions ont été introduites et un nouveau classement a été réalisé. 

Dans le cadre de cette promotion, il a été décidé de surseoir à toute promotion car le SPF justice ne disposait plus de cadre linguistique valable.  Aucune promotion n'a été réalisée dans l'attente de ce nouveau cadre linguistique.  Cette même décision avait été prise pour les promotions 10C dans un souci de respect des réglementations et du souhait de la Commission et de la ministre de disposer d'un cadre actualisé.

A cet effet, nous sollicitons un effet rétroactif du cadre linguistique et des promotions réalisées sur base des procédures entamées avant le 1er décembre 2004 en exécution de la mesure transitoire instaurée par l'article 232 de l'AR d'août 2004 sur la carrière A.  Dans ce cadre, la situation du cadre linguistique valable pour les 13A serait réexaminée à la date du 10 janvier 2005."

La jurisprudence de la CPCL admet un effet rétroactif (à un cadre linguistique et à des promotions basées sur ce cadre) à plusieurs conditions:

1/
que les nominations interviennent dans les limites du cadre linguistique (à l'exclusion de nominations faites antérieurement);

2/
s'il s'agit de mesures résultant de la programmation sociale ou de réforme générale des carrières.

Les procédures au 10C sont automatiques et réunissent ces deux conditions.

Quant aux procédures au 13A, elles résultent d'une disposition transitoire (article 232) de l'AR du 4 août 2004 sur la carrière A.  Les deux conditions sont également réunies.

Quant à la date de la rétroactivité, la CPCL suggère la date du 10 janvier 2005 qui est la date du "volet linguistique" de la réforme de la carrière A (loi-programme du 27 décembre 2004 et loi portant des dispositions diverses du 20 juillet 2005) ainsi que de l'AR du 19 septembre 2005 sur les degrés de la hiérarchie (sur lequel se base le nouvel AR de cadres linguistiques).

Il y aura lieu d'examiner les effectifs F/N en place au 10 janvier 2005 pour promouvoir par préférence dans le cadre F ou N déficitaire.

Conclusion

En ce qui concerne le projet d'arrêté royal relatif aux services centraux du SPF Justice, la CPCL estime qu'il y a lieu d'y intégrer les services du MB d'une part, et de retirer les emplois des services administratifs de la Sûreté de l'Etat d'autre part.

Un nouveau tableau est proposé au sujet des services centraux, compte tenu de ces considérations (annexe 1).

La CPCL ne peut pas se prononcer en pleine connaissance de cause sur la Sûreté de l'Etat (services administratifs et extérieurs).

En ce qui concerne les services d'exécution, la CPCL estime qu'elle ne peut également pas se prononcer sur le Centre pour le Placement provisoire de Mineurs à Everberg et que, pour ce service, un nouveau dossier basé sur l'article 46 des LLC devra être resoumis à la CPCL.

En ce qui concerne les autres services d'exécution du SPF Justice, la CPCL propose un cadre global en ce qui concerne les établissements pénitentiaires, le Centre national de Surveillance électronique et le Garage central.

Il s'agit en effet de services entre lesquels il n'y a pas de barrière et, au contraire, une interpénétration totale des grades et des carrières et qui justifie dès lors un cadre global.

Par contre, un cadre séparé peut être maintenu pour le Corps de Sécurité.  En effet, pour ce service, il n'y a pas d'interpénétration avec les autres services d'exécution.

En conclusion, la CPCL émet un avis favorable (moins 2 voix contre de la Section néerlandaise) en ce qui concerne les différents projets d'arrêtés pour les 1er et 2ème degrés de la hiérarchie, à savoir la proportion 50% F – 50% N.

En ce qui concerne les degrés 3 à 5, la CPCL propose un cadre global en ce qui concerne les services centraux avec une proportion finale: 49,71% F – 50,29% N (annexe 1).

En ce qui concerne les services d'exécution, la CPCL propose un cadre global avec la proportion finale, pour les degrés 3 à 5: 73,65% F – 26,35% N.

Elle émet un avis favorable pour le Corps de Sécurité, un cadre séparé avec la proportion finale: 49,57% F – 50,43% N.

Enfin, pour l' INCC, pour les degrés 3 à 5, la CPCL émet un avis favorable sur votre proposition (49,30% F - 50,70% N).

Pour les degrés 3 à 5, la CPCL émet un avis à l'unanimité moins 2 voix contre de la Section néerlandaise.

*
*

*

La CPCL vous demande de la tenir au courant de la suite que vous réserverez au présent avis.

Veuillez agréer, Madame la Ministre, l’assurance de ma plus haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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